
Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

Lachute 
Lachute, le 25 mai 2021 

Madame la conseillère, 
Messieurs les conseillers, 

PRENEZ AVIS que Monsieur Carl Péloquin, maire de Lachute, a requis la 
convocation d'une séance extraordinaire à distance par conférence 
téléphonique (sans public), ce mercredi 26 mai 2021 à 19 h. 

L'ordre du jour est le suivant : 

VILLE DE LACHUTE 
PROJET D'ORDRE DU JOUR 

CONSEIL MUNICIPAL 
Séance extraordinaire du mercredi 26 mai 2021 à 19 h 

ORDRE DU JOUR 

1. Ouverture de la séance 

2. Constatation de la régularité de l'avis de convocation 

3. Adoption de l'ordre du jour 

4. Première période de questions 

5. Approbation du règlement 2021-002 adopté par la Régie lntermunicipale 
Argenteuil Deux-Montagnes décrétant une dépense de 3 964 255,22 $ et un 
emprunt de 2 500 000 $ pour les plans et devis et la construction d'une 
plateforme de compostage au Lieu d'Enfouissement Technique de Lachute 

6. Règlement modifiant le règlement 2021-838 décrétant un emprunt et une 
dépense de 3 000 000 $ pour la réfection des rues Georges et Evelina et de la 
conduite en servitude entre l'avenue d'Argenteuil et la rue Georges afin 
d'augmenter l'emprunt et la dépense à 3 700 000 $ 

6.1. Avis de motion 

6.2. Dépôt d'un projet de règlement 

7. Dépôt du rapport aux membres du Conseil municipal concernant l'embauche 
de personnel temporaire - Service des affaires juridiques 

8. Autorisation de signer la lettre d'entente SL2188_2021-05 entre le Syndicat 
canadien de la fonction publique - section locale 2188 cols blancs et la Ville de 
Lachute 

9. Nomination au poste de commis percepteur des amendes à la Cour 
municipale (Changement de statut) 

1 O. Nomination d'une greffière suppléante à la Cour municipale commune de 
Lachute 

11. Nomination d'un percepteur des amendes à la Cour municipale commune 
de Lachute - Madame Charlène Bouffard-Demers 

12. Nomination au poste de greffière adjointe, Service des affaires juridiques et 
greffière de la Cour municipale et autorisation de signature du contrat de travail 
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13. Deuxième période de questions 

14. Levée de la séance 

Espérant le tout conforme, je vous prie d'agréer l'expression de mes sentiments 
les meilleurs ainsi que l'assurance de ma parfaite collaboration. 

Lynda-Ann Murr y, notaire 
Directrice, Servi e des affaires juridiques et greffière 

/sb 
p.j. 

c.c. Monsieur Carl Péloquin, maire 
Monsieur Benoît Gravel, directeur général 
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Procès-verbal du Conseil de la 
VILLE DE LACHUTE 

Suivant l'Arrêté ministériel numéro 2020-029 de la ministre de la Santé et des 
Services sociaux en date du 26 avril 2020 et afin de protéger la santé de la 
population dans la situation de pandémie de la COVID-19, le Conseil municipal 
est autorisé à siéger sans public et les membres du Conseil municipal sont 
autorisés à prendre part, délibérer et voter à une séance par tout moyen de 
communication et suivant le décret 689-2020 du 25 juin 2020 et !'Arrêté 
ministériel 2020-049 du 4 juillet 2020, le Conseil municipal peut siéger sans la 
présence du public puisque la Ville de Lachute n'est pas en mesure de respecter 
les mesures sanitaires prévues par le décret 689-2020. 

Séance extraordinaire du Conseil municipal de la Ville de Lachute. 

Date: Le 26 mai 2021 

Endroit: Salle du Conseil, Hôtel de Ville, Lachute et conférence téléphonique. 

Présents sur 
place: 

Le maire Monsieur Carl Péloquin, Monsieur Benoît Gravel, 
directeur général et Me Lynda-Ann Murray, directrice des 
Affaires juridiques et greffière de la Ville, 

et 

Présents par 
téléphone: 

Madame la conseillère Guylaine Cyr Desforges, Messieurs 
les conseillers, Patrick Cadieux, Serge Lachance, Alain 
Lanoue, Hugo Lajoie et Denis Richer, 

formant le Conseil municipal, sous la présidence du maire. 

1. Ouverture de la séance 

Le maire déclare la séance extraordinaire ouverte suite à l'avis de convocation 
préalable du 25 mai 2021. 

2. Constatation de la régularité de l'avis de convocation 

La greffière déclare que l'avis de convocation de la présente séance a été 
dûment signifié à tous les membres du Conseil conformément à la Loi. 

3. Adoption de l'ordre du jour 

VU la présentation de l'ordre du jour tel que pré-adressé et transmis à tous les 
membres du Conseil aux fins de la présente séance; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 
appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 
et résolu 

Que l'ordre du jour proposé soit adopté tel que présenté. 
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4. Première période de questions 

Le maire informe la population que pour la Fête de la St-Jean, il y aura des feux 
d'artifices sur 4 sites différents à travers la Ville. Il invite les citoyens à suivre les 
médias sociaux pour avoir plus d'informations. 

Le maire indique de plus qu'il n'y aura pas de Journée de la pêche du maire cette 
année en raison de la pandémie. Il précise toutefois que la Rivière du Nord sera 
ensemencée du 4 au 6 juin. 

Par la suite, le maire répond aux questions de monsieur Gilles Dubreuil reçues 
par courriel le 25 mai. Il mentionne que le drainage des bornes-fontaines 
débutera le 13 juin et sera fait par une firme externe au coût de 50 000 $. Quant 
aux rues Moreau et Ouimet, les bordures et l'asphalte doivent être effectués à la 
mi-juin selon l'échéancier du promoteur responsable de ces travaux. Enfin quant 
à la problématique d'eau colorée dans son secteur, le maire explique, bien que 
le conseiller monsieur Serge Lachance l'ait déjà fait, que l'usine d'eau potable 
fait l'objet de travaux d'agrandissement actuellement dans le but qu'il y ait de la 
filtration supplémentaire pour enlever le fer et le manganèse présents dans l'eau. 
L'usine devrait être pleinement opérationnelle à l'automne 2021. 

Finalement, le maire répond à la question de monsieur Hubert Collin reçue par 
courriel le 16 mai concernant de la vitesse sur l'avenue de l'Aéroparc. Le maire 
rappelle que des informations précises quant aux heures, jours et moments où 
c'est le pire doivent être communiquées à la SQ pour que des interventions 

puissent être faites. La Ville travaille fort pour cela. 

5. Approbation du règlement 2021-002 adopté par la Régie lntermunicipale 
Argenteuil Deux-Montagnes décrétant une dépense de 3 964 255,22 $ et un 
emprunt de 2 500 000 $ pour les plans et devis et la construction d'une 
plateforme de compostage au Lieu d'Enfouissement Technique de Lachute 

CONSIDÉRANT que la Régie lntermunicipale Argenteuil Deux-Montagnes 
(RIADM) a adopté le 7 mai 2021 le règlement d'emprunt numéro 
2021-002 décrétant une dépense de 3 964 255,22 $ et un emprunt de 
2 500 000 $ pour les plans et devis et la construction d'une plateforme de 
compostage au Lieu d'Enfouissement Technique de Lachute; 

CONSIDÉRANT la durée d'opération de la plateforme de compostage existante 
sur les terrains de la RIADM et le besoin de relocaliser une partie de la 
plateforme afin de permettre la construction d'une cellule d'enfouissement à l'été 

2021; 

CONSIDÉRANT la nécessité de garantir la pérennité des installations permettant 

le respect du plan de gestion des matières résiduelles; 

CONSIDÉRANT la volonté de la RIADM de prendre en charge la future 

plateforme de compostage; 

CONSIDÉRANT la résolution numéro 5-06-19 qui avait été adoptée afin 
d'entreprendre les démarches nécessaires afin de localiser, concevoir et obtenir 
toutes les autorisations requises auprès des instances gouvernementales 
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(CPTAQ et MELCC) pour la future plateforme de compostage sur les terrains de 

la RIADM; 

CONSIDÉRANT le règlement 21-001 adopté par le conseil de la RIADM en date 
du 1er avril 2021 relativement aux mêmes travaux de construction de ladite 

plateforme; 

CONSIDÉRANT qu'un tel règlement d'emprunt est soumis à l'approbation des 
municipalités membres sur le territoire desquelles la RIADM a compétence; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Madame la conseillère Guylaine Cyr-Desforges 

appuyé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 

et résolu 

Que le Conseil municipal approuve le règlement numéro 2021-002 décrétant une 
dépense de 3 964 255,22 $ et un emprunt de 2 500 000 $ pour les plans et devis 
et la construction d'une plateforme de compostage au Lieu d'Enfouissement 
Technique de Lachute adopté par la Régie lntermunicipale Argenteuil Deux­

Montagnes le 7 mai 2021. 

-Adopté 

6. Règlement modifiant le règlement 2021-838 décrétant un emprunt et une 
dépense de 3 000 000 $ pour la réfection des rues Georges et Evelina et de 
la conduite en servitude entre l'avenue d'Argenteuil et la rue Georges afin 
d'augmenter l'emprunt et la dépense à 3 700 000 $ 

6.1. Avis de motion 

AVIS DE MOTION est donné par Monsieur le conseiller Alain Lanoue à l'effet 
que lors de la présente séance du Conseil municipal, il sera déposé un projet de 
règlement modifiant le règlement 2021-838 décrétant un emprunt et une 
dépense de 3 000 000 $ pour la réfection de rues Georges et Evelina et de la 
conduite en servitude entre l'avenue d'Argenteuil et la rue Georges afin 
d'augmenter l'emprunt et la dépense à 3 700 000 $.et que, lors d'une séance 
subséquente, ce même règlement sera adopté. 

6.2. Dépôt d'un projet de règlement 

CONSIDÉRANT l'avis de motion du présent règlement donné lors de la séance 
extraordinaire du Conseil tenue le 26 mai 2021, Monsieur le conseiller Patrick 
Cadieux dépose, lors de la présente séance, le projet de règlement 
intitulé:« Règlement modifiant le règlement 2021-838 décrétant un emprunt et 
une dépense de 3 000 000 $ pour la réfection de rues Georges et Evelina et de 
la conduite en servitude entre l'avenue d'Argenteuil et la rue Georges afin 
d'augmenter l'emprunt et la dépense à 3 700 000 $ », version du 14 mai 2021, 
qui sera adopté à une séance subséquente. 
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7. Dépôt du rapport aux membres du Conseil municipal concernant 
l'embauche de personnel temporaire - Service des affaires juridiques 

Le rapport daté du 20 mai 2021 concernant l'embauche de personnel temporaire 
au Service des affaires juridiques, requis en vertu de l'article 10 du règlement 

2006-652 de délégation de pouvoirs aux fonctionnaires municipaux, est déposé 

au Conseil. 

8. Autorisation de signer la lettre d'entente SL2188_2021-05 entre le 
Syndicat canadien de la fonction publique - section locale 2188 cols 
blancs et la Ville de Lachute 

CONSIDÉRANT que monsieur Daniel Guay, commis percepteur des amendes 
de la Cour municipale, a pris sa retraite le 28 janvier 2021; 

CONSIDÉRANT que monsieur Guay possède les connaissances et maîtrise les 

procédures internes qui assurent le bon fonctionnement de la Cour municipale; 

CONSIDÉRANT que la courte période de transfert de connaissances entre 
l'ancien et la nouvelle titulaire au poste de commis percepteur des amendes de 

la Cour municipale n'a pas été suffisante; 

CONSIDÉRANT l'absence d'employés à l'interne qui ont les connaissances 

nécessaires pour s'assurer du bon fonctionnement de la Cour municipale et que 

la Ville est actuellement en processus de recrutement pour le poste vacant de 
greffier adjoint de la Cour municipale; 

CONSIDÉRANT que monsieur Guay est disponible à la suite de sa retraite pour 
assurer le transfert de connaissances, l'encadrement et la formation nécessaire 

à la nouvelle titulaire au poste de commis percepteur des amendes de la Cour 
municipale; 

CONSIDÉRANT que monsieur Guay est également disponible pour expliquer et 
former le prochain titulaire au poste de greffier adjoint à la Cour municipale quant 

aux procédures internes de la Cour municipale; 

CONSIDÉRANT que la Ville désire maintenir un bon service à la clientèle de la 

Cour municipale; 

CONSIDÉRANT les discussions tenues entre les parties; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 

appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 

et résolu 

Que le Conseil municipal autorise le Directeur général et le Directeur, 
Service des ressources humaines et des technologies de l'information à signer 
la lettre d'entente SL2188 2021-05 intitulée « Embauche de monsieur Daniel 
Guay à titre de chargé de projet temporaire », entre le Syndicat canadien de la 
fonction publique, section locale 2188 cols blancs et la Ville de Lachute. 

-Adopté 
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9. Nomination au poste de commis percepteur des amendes à la Cour 
municipale (Changement de statut) 

CONSIDÉRANT le départ volontaire du titulaire au poste de commis percepteur 
des amendes à la Cour municipale; 

CONSIDÉRANT l'affichage interne dudit poste du 14 au 21 mai 2021, 
conformément à la convention collective en vigueur; 

CONSIDÉRANT les résultats de l'affichage interne, nécessitant de procéder à 

un recrutement externe; 

CONSIDÉRANT qu'une candidate retenue en entrevue par le comité de 
sélection lors de l'affichage externe du poste de greffier adjoint à la Cour 
municipale du 13 au 27 avril 2021 répondait au profil et aux exigences du poste 
de commis percepteur des amendes à la Cour municipale; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de sélection et les 
discussions tenues avec la candidate retenue; 

CONSIDÉRANT que Charlène Bouffard-Demers a débuté son emploi le 
13 mai 2021 en tant qu'employée temporaire à titre de commis percepteur des 
amendes à la Cour municipale dans le but d'assurer une relève et de bénéficier 
de la présence de titulaire en poste avant son départ volontaire pour débuter le 
processus de transfert de connaissances; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 
appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 
et résolu 

Que le Conseil municipal nomme madame Charlène Bouffard-Demers, 
employée col blanc régulière à l'essai, en vertu des termes et des conditions 
définis dans la convention collective de travail entre la Ville de Lachute et le 
Syndicat canadien de la fonction publique, section locale 2188 des employés 
cols blancs; 

Que le Conseil municipal autorise l'embauche de madame Charlène Bouffard­
Demers dans la fonction de commis percepteur des amendes à la Cour 
municipale lorsque celle-ci aura complété avec succès la période d'essai de cinq 
cent vingt (520) heures de travail, et ce, à la suite d'une recommandation 
favorable du directeur, Service des ressources humaines et des technologies de 
l'information et de la directrice, Service des affaires juridiques et greffière. 

-Adopté 

1 O. Nomination d'une greffière suppléante à la Cour municipale commune 
de Lachute 

CONSIDÉRANT la nomination de madame Charlène Bouffard-Demers au poste 
de commis percepteur à la Cour municipale commune de Lachute lors de la 
présente séance; 
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CONSIDÉRANT qu'il est opportun, utile et nécessaire, pour le bon 
fonctionnement de la Cour municipale et une saine administration de la justice, 
qu'une personne puisse assister le juge, lors des audiences, lorsque la 
greffière et la greffière adjointe de la Cour municipale sont absentes ou 
empêchées d'agir; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Madame la conseillère Guylaine Cyr-Desforges 
appuyé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 
et résolu 

Que le Conseil municipal nomme madame Charlène Bouffard-Demers greffière 
suppléante à la Cour municipale commune de Lachute pour assister le juge, lors 
des audiences, lorsque la greffière et la greffière adjointe sont absentes ou 
empêchées d'agir, le tout conformément à l'article 66 de la Loi sur les 
Cours municipales. 

-Adopté 

11. Nomination d'un percepteur des amendes à la Cour municipale 
commune de Lachute - Madame Charlène Bouffard-Demers 

CONSIDÉRANT que l'article 322 du Code de procédure pénale, L.R.Q. C-25.1 
prévoit que le ministre de la Justice désigne les personnes qui agissent à titre de 
percepteur des amendes; 

CONSIDÉRANT qu'il est opportun, utile et nécessaire, pour le bon 
fonctionnement de la Cour municipale commune de Lachute et une saine 
administration de la justice, que le commis percepteur de la Cour municipale 
puisse agir à titre de percepteur des amendes auprès de la Cour municipale; 

CONSIDÉRANT la nomination de madame Charlène Bouffard-Demers au poste 
de commis percepteur de la Cour municipale commune de Lachute à la présente 
séance vu le départ du titulaire en poste monsieur José Avilés; 

CONSIDÉRANT qu'à cet effet, il y a lieu que madame Charlène Bouffard­
Demers, commis percepteur à la Cour municipale, (employée col blanc régulier) 
à la Ville de Lachute, soit désignée percepteur des amendes auprès de la Cour 
municipale commune de Lachute, district de Terrebonne; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Hugo Lajoie 
appuyé par Monsieur le conseiller Denis Richer 
et résolu 

Que le Conseil municipal demande au ministre de la Justice du Québec de 
désigner madame Charlène Bouffard-Demers, commis percepteur à la Cour 
municipale (employée col blanc régulier) à la Ville de Lachute, pour agir à titre 
de percepteur des amendes auprès de la Cour municipale commune de Lachute, 
le tout selon l'article 322 du Code de procédure pénale (L.R.Q., c. C-25.1 ). 

-Adopté 
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12. Nomination au poste de greffière adjointe, Service des affaires 
juridiques et greffière de la Cour municipale et autorisation de signature du 
contrat de travail 

CONSIDÉRANT le départ de la titulaire du poste le 12 mars 2021; 

CONSIDÉRANT l'appel de candidatures lancé par la Ville de Lachute pour 
recruter un titulaire audit poste; 

CONSIDÉRANT les candidatures reçues ainsi que les entrevues effectuées par 
un comité de sélection; 

CONSIDÉRANT la recommandation favorable du comité de sélection, ainsi que 
les discussions tenues avec la candidate retenue; 

CONSIDÉRANT l'Annexe 1 - Politique de la Ville de Lachute relative aux 
conditions générales de travail du personnel cadre datée du 
16 octobre 2020 adoptée par la résolution numéro 367-10-2020 le 
19 octobre 2020 et la Politique et directives concernant la rémunération du 
personnel cadre adoptée par la résolution numéro 297-08-2019 le 5 août 2019; 

CONSIDÉRANT le projet de contrat de travail tel que présenté substantiellement 
par le directeur général; 

En conséquence; il est : 

Proposé par Monsieur le conseiller Alain Lanoue 
appuyé par Monsieur le conseiller Patrick Cadieux 
et résolu 

Que le Conseil municipal procède à la nomination de madame Jasmine 
Bigras au poste de greffière adjointe, Service des affaires juridiques et greffière 
de la Cour municipale et que son traitement soit fixé selon ce qui est prévu 
dans l'Annexe 1 - Politique de la Ville de Lachute relative aux conditions 
générales de travail du personnel cadre datée du 16 octobre 2020 adoptée par 
la résolution numéro 367-10-2020 le 19 octobre 2020 et la Politique et directives 
concernant la rémunération du personnel cadre adoptée par la résolution 
numéro 297-08-2019 le 5 août 2019; 

Que l'entrée en fonction de la greffière adjointe, Service des affaires juridiques et 
greffière de la Cour municipale soit fixée au ou vers le 14 juin 2021; 

Que le Conseil autorise le directeur général et le directeur, Service des 
ressources humaines et des technologies de l'information à signer, tel que 
présenté substantiellement, le contrat de travail entre la Ville de Lachute et 
madame Jasmine Bigras. 

-Adopté 

13. Deuxième période de questions 

Le maire ayant traité les questions reçues par courriel lors de la période de 
questions du point 4 de la présente séance, la deuxième période de questions 
est annulée. 
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14. Levée de la séance 

En conséquence; il est : 

Proposé par Madame la conseillère Guylaine Cyr-Desforges 
appuyé par Monsieur le conseiller Serge Lachance 
et résolu 

Que l'ordre du jour étant épuisé, la séance soit levée à 19 h 16. 

Carl Péloquin 
Maire 
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Lynda-Ann Murr 
Greffière 

-Adopté 


